CONVENTION  NATIONALE,  C âcc 


DU  CITOYEN  MOLLEVAUT, 
DÉPUTÉ  DE  LA  MEURTRE, 

f 

Sur  cette  quejiion  : Quelle  peine  fera  infligée 


à Louis? 


ÎMÉKlMél  TA».  OXDKl  DI  LA  CoMVlNTlON  KATIOHAÉ»'' 


r 


JE  déclare  que  je  vais  prononcer  comme  man-^ 
dataire  du  peuple:  je  n’ai  jamais  perdu  de  vue^» 
dans  cette  affaire , ce  titre  facré.  Je  déclare  que 
je  ne  fuivrai  ^ dans  mon  opinion^  d’autre  bouL» 
foie  que  le  faluc  du  peuple. 


A 
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J'adopte  nnc  mefure  que  les  lumières  de  ma 
raifon , la  gloire  de  mon  pays , le  falut  du  peuple 
commandent  impérieufement  à ma  confcience  , 
à laquelle  je  ne  fais  pas  défobéir. 

Citoyens,  je  fuis  convaincu  profondément  que 
le  jour  qui  verroit  tomber  la  tête  du  tyran  j ver- 
roit  éclorre  auiïï  le  germe  funefte  de  prétentions 
liberticides  &:  d’agitations  fanglantcs  j 

Que  la  mort  de  Louis  le  dernier  ne  feroit  pas 
.ùüs  inutile  à la  liberté  des  François  , que  le 
"^tirent  la  mort  de  Céfar  à celle  des  Romains , la 
mort  dé  Charles  I à la  liberté  Angloife. 

Je  fuis  convaincu  profondément  que  cette  mort 
feroit  pour  les  defpotcs  qui  nous  entourent , un 
îridmpnc , é$c  deviendroit  entre  leurs  mains  un  le- 
vier terrible  , pour  foulever , irriter  contre  nous 
des  hommes  encore  efclaves  de  préjugés  antiques  ; 
pour  abattre  le  courage  des  amis  de  notre  révo- 
lution fubliîïie , & relever  les  folles  clpérances  de 
cfeLîi  qui  la  déteftent. 

Je  fuis  intimement  perfuadé  que  , fi  Louis 
monte  fur  l’écnafaud , le  fanatifme  retrouve  de 
nouveaux  moyens  d’illufions  & de  trouble;  l’arif- 
ocratie , de  nouvelles  reffources  de  vengeances  ôc 
de'défordres  ; le  royalifme  , dans  la  famille  des 
Capet , des  efpérances  moins  chimériques  ; & le 
royalifme  ne  peut  en  fonder  aucune  fur  un  être 
avili , prifonnier,  l’objet  du  mépris  &:  de  l’indi- 
gnaîion  de  funivers. 

C’ed:  dans  la  perfualîon  profonde  de  la  par- 
taitc  inutilité  de  la  mort  de  Louis  pour  le  bon- 
heur de  la  France , & des  avantages  immenfes 
qu’elle  affureroit  infailliblement  à nos  ennemis 
iütérieurs  & extérieurs , 

Que,  dans  ce  moment , je  confultc,  non  ma 
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haine  du  tyran  ^ mais  l’exécration  que  j’ai  vouée 
a la  tyrannie  j non  la  vengeance  , mais  le  falut 
du  peuple.  _ 

J opine  pour  la  détention  qui  déjoue  une  mul- 
titude de  complots,  écarte  une  foule  de  malheurs, 
^ pour  l’exil  à l’époque  de  la  paix. 


Opinion  du  Citoyen  MoLlevaut  , député  de  la 

Meurthe , fur  le  furfis  au  décret  de  mort  pro- 
noncé contre  Louis  Capet, 

J’ai  déjà  déclaré,  & je  déclare  encore  que  , dans 
tout  le  cours  de  cette  grande  affaire , je  n’ai  voté 
qu^en  qualité  de  mandataire  du  peuple  ; j’ai  tou- 
jours eu  devant  les  yeux  cette  maxime  qui  me 
f)aroît  devoir  fans  ceffe  erre  prefente  à la  penfée 
d’un  repréfentant  de  la  nation  : le  falut  du  peuple 
eft  la  fuprême  loi. 

J’ai  voté  pour  la  fanélion  du  peuple  ; 

Pour  la  détention  de  Louis  jufqu’à  la  paix , 
& l’exil  à Pépoque  de  la  paix. 

Je  vote  pour  le  furfis, 

Jufqu’à  l’acceptation  de  la  Conftitution  Répu- 
blicaine j 

Et  à condition  que  le  furfis  expirera  à la  pre- 
mière hoftilité  des  ennemis  fur  le  territoire  de 
la  République. 

Citoyens , 

Dans  toute  autre  circonftance  , je  ne  parîerois 
pas  des  fentimens  intimes  qui  m’animent. 

Mais  aujourd’hui  que  les  opinions  font  travef- 
tics  fous  des  traits  impofteurs  , &:  que  l’on  em- 
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poifonne  les  intentions  les  plus  pures,  j’oferai 
Sire  à tous  ceux  dont  je  fuis  connu  : • Cirez  une 
feule  de  mes  démarches  , un  feul  de  mes  difcours, 
une  feule  de  mes  penfées  qui  ne  refpire  un  patrio- 
tifmc  ardent  ^ défintérçfle  ; un  amour  vif  6c  fn- 
cère  de  la  liberté,  de  l’égalité,  de  la  félicité  de 
mon  pays  i <Sc  qui  n’annonce  des  difpofitions  for- 
tement prononcées  de  n’étre,  ni  le  jouet,  ni  le 
complice  de  quelque  fadion. 

Je  dirai  a ceux  qui  ne  me  connoiflent  pas  : 
« De  quel  droit  prêteriez-vous  à mon  opinion 
des  fentimens  indignes  d’un  ’-épublicain  franc  & 
loyal  ? De  qui  tenez-vous  donc  la  million  de  tout 
affervir  à vos  idées, de  proferire  avec  defpo- 
îifme  toutes  celles  qui  ne  font  pas  les  vôtres  ï » 

Je  ne  me  fais  pas  un  mérite  du  courage  à émet- 
tre le  vœu  d’un  furfîs. 

L’homme  de  bien , façonné  par  une  longue 
habitude  à ne  redouter  que  les  reproches  de  fa 
confcience , ne  trouve  plus  de  mérite , & ne  fait 
plus  d’efforts  pour  en  fuivre  les  précieufes  im- 
pulfions. 

Citoyens,  je  dis  d’abord  que  vous  avez,  deux 
fois  5 prononcé  des  furlis  à des  jugemens  de 
mort. 

La  loi , la  raifon , l’intérêt  public  ne  s’oppo- 
fent  donc  pas  à ce  que  vous  accordiez  un  furfîs 
m décret  qui  frappe  de  mort  Lôuis  Capet. 

En  fécond  lieu , ce  furfîs , j’en  fuis  sur , fera 
rcfpcdé,  J’en  jure  par  la  puifTançe  des  lois  , j’en 
jure  par  la  République. 

Alors  , Citoyens , qui  ofera  dire  que  la  foif , 
riinique  foif  du  fang  ait  formé  vos  opinions , ^ 
dif  une  vengeance  Rérile  barbare  ait  feule  dirigé 
vos  coups  t 
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Quel  téméraire  ©fera  nier  que  la  juftice  ^ la 
feule  juftice  , (juc  le  fcul  amour  du  falut  public 
n'ayent  préfidé  a votre  délibération  folemnelle  éc 
impofante  ? 

Combien,  à l’aide  d’un  furfis  refpeélé  n’étouf- 
fez* vous  pas  de  relations  menfongèrcs , de  bruits 
finiftrcs , de  motifs  apparens  de  cenfurcr  avec 
amertume  votre  conduite  ? 

Et  fi  , ce  que  je  regarde  comme  impoftiblc , 
le  furfis  n’étoit  pas  refpedé,  la  France  entière, 
tous  les  amis  de  la  liberté  , la  poftérité  n’en  pren- 
droient  pas  moins  fous  leur  fauve  - garde  votre 
délibération  fage  &c  énergique. 

5*.  Tout  le  temps  que  vous  confervez  cet 
homme  courbé  fous  le  poids  de  la  juftice  natio- 
nale , vous  déployez  de  grandes  mefures  pour 
fauver  la  République.  La  nation  redouble  d’har- 
^ monic , d’efforts,  d’amour  pour  la  liberté.  Tous 
nos  départemens  frontières  acquièrent  le  motif 
d’une  fécLirité  qui  n’affoiblit  pas  leur  courage. 

Si  les  dcfpotes  infultent  le  territoire  de  la  Ré- 
publique , alors  la  ceftation  du  furfis  fait  retom- 
ber fur  leur  tête  l’indignation  qu’ils  auront  efîayé 
de  faire  retomber  fur  la  nôtre. 

4*.  S’il  étoit  poftible , Citoyens , que  le  furfis 
que  je  demande  , hâtât  le  retour  de  la  paix,  qui 
de  nous  oferoit  en  repoufler  même  la  feule  pof- 
fibilité  ) 

Non  , les  Français  ne  craignent  pas  la  guerre. 
J’en  attefte  leur  courage  Sc  leurs  vertus. 

Il  me  leroit  trop  facile  , à moi  Sz  à tous  ceux 
qui  n’ont  pas  a fnpporter  les  dangers,  les  mala- 
dies , les  privations , les  fatigues  de  nos  braves 
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guerriers , de  fe  vanter  de  ne  craindre  pas  la 
guerre. 

Mais  les  arts  qu’elle  tue , l’agriculture  qu’elle 
niine , le  commerce^  qu’elle  détruit  ; les  tréfors 
de  1 Etat  quelle^  épuifej  mais  une  infinité  de  fa- 
réduit  au  plus  affreux  défefpoir  ; 

Mais  le  iang  , le  fang  de  nos  frères  qu’elle 
prodigue  ; de  fi  puifïans  objets  ne  font -ils  donc 
rjen  aux  yeux  de  légiflateurs  philofophes? 

, j^iriais  la  France  ne  doit  fouffrir  que 

quelque  puiffance  étrangère  vienne  s’immifeer 
dans  fon  régime  intérieur.  Elle  doit  repouffer  avec 
energie  & fans  relâche  , les  ennemis  de  la  liberté. 

Mais , Citoyens  , feroit-il  donc  impoflible  , fans 
blefler  la  dignité  & la  fierté  d’une  grande  répu- 
blique , de  fonger  a la  paix  ^ de  faifir  une  me- 
uim  propre  a en  accélérer  le  retour  fi  vivement 
déliré  par  tous  les  amis  de  la  liberté  6c  de 
1 humanité  ! 

On  a objeéfé  la  loi  qui  vent  que  tout  juge- 
ment à mort  s’exécute  dans  les  2.4  heures. 

On  s’eft  trompé  : Nos  lois  laiffent  à tous  les 
condamnés  un  furfîs  de  plus  d’un  mois  ^ par 
le  recours  ouvert  à tous  vers  le  tribunal  de  caffa- 
tion.  Pourquoi  donc  n’ouvririons-nous  pas  aufîî , 
dans  cette  grande  circonftance , un  recours  à l’o- 
pinion  publique  f , 

L on  a invoqué  les  lois  de  l’humanité.  Le  con- 
damné fouffriroit , a-t-on  dit , autant  de  morts  , 
qu  il  furvivroit  de  minutes  à fon  jugement. 

Je  réponds  d’abord  que  tout  le  temps  que 
votre  décret  ne  lui  fera  pas  notifié  ce  fera  pour 
lui  comme  s’il  n’exiftoit  pas. 

^Enfiiite  l’efpoir  d’une  commutation  de  peine 
n abandonne  jamais  un  homme  condamné.  Enfin, 
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foufFrîMf  beaucoup  pendant  la  durée  du  furfîs  ; 
il  doit  foufFrir  pour  le  falut  public  ; il  le  doit 
pour  l’expiation  des  crimes  dont  vous  l’avez 
déclaré  convajneu. 

Je  reprends  : L’intérêt  public  eft  la  fuprême 
loi. 

Ce  puifTant  intérêt  exige  à mes  yeux  le  furfîs. 

Qui  n’eft  contraire  ni  aux  lois,  ni  à vos  prin- 
cipes ; ^ 

Qui  atteftera  la  prudence  &:  la  liberté  de  vos 
operations  ; 

Qui  vous  conferve  un  otage  capable  d’éloigrîcr 
V . foyers  le  fléau  de  la  guerre  , ou  d’en  faire 
rejaillir  tout  l’odieux  fur  nos  ennemis  ; 

Un  otage  capable  de  diminuer  les  horreurs  de 
la  guerre , & même  d^accélérer  le  retour  de  la 
paix  , l’objet  des  vœux  ardens  ôc  des  foins  cond- 
nucls  de  tout  légiflatcur  patriote. 


DE 


L’IMPRIMERIE 


NATIONALE. 


